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Islamisme, livraisons d’armes, et  

désinformation : le rôle des puissances  

régionales dans le conflit libyen 

La dimension internationale du conflit libyen n’a cessé de s’étoffer depuis l’intervention de 
l’OTAN en 2011 et le renversement du régime de Kadhafi. En avril 2019, elle apparaît au grand 
jour tandis qu’une offensive militaire est initiée contre Tripoli. La guerre en Libye est celle de 
deux camps rivaux : le Gouvernement d’union nationale (GUN) et l’Armée nationale libyenne 
(ANL). La résolution du conflit est entravée par les initiatives des puissances européennes, la 
politique feutrée de la Russie, et le retrait américain. La paralysie des Nations unies qui en 
résulte1 a permis la concrétisation des ambitions de la Turquie, du Qatar, de l’Arabie saoudite, 
des Emirats arabes unis et de l’Egypte. Ces derniers sont devenus, par la force des choses, les 
principaux parrains de la violence en Libye. Les leviers par lesquels ils influent sur le cours des 
évènements sont multiples : financement de groupes islamistes, armements, et campagnes de 
désinformation. 
 
L’intervention des puissances régionales en Libye résulte, entre autres, d’une confrontation 
idéologique. La problématique madkhaliste étudiée au niveau national – objet d’une précédente 
note2 – se pose également au niveau régional. L’hypothèse défendue était la suivante : la 
mouvance peut contribuer à renforcer un camp au détriment de l’autre mais elle n’a pas la 
capacité de mettre un terme au conflit en raison de l’implication d’une multitude d’acteurs 
nationaux, armés et financés par des puissances étrangères. A travers le madkhalisme 
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1 Le 2 mars 2020, Ghassan Salamé, Représentant Spécial du Secrétariat Général pour les Nations unies, à la tête de 
la mission UNSMIL en Libye, présente sa démission (« Declaring Commitment to ‘Peace and Stability’ for Libya, Top 
UN Envoy Steps down as Stress Takes its Toll », UN News, 2 mars 2020).  
2 Aude Thomas, « Madkhalisme en Libye : état des lieux et perspectives d’évolution des groupes madkhalistes », 
Notes de la FRS, n° 5/2020, 17 mars 2020.  
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s’expriment, en partie, les rivalités idéologiques entre, d’une part, les Emirats arabes unis, 
l’Arabie saoudite, l’Egypte et, d’autre part, le Qatar et la Turquie. Cette rivalité, qui apparaît au 
lendemain des révolutions arabes, s’est particulièrement exacerbée en juin 2017 lors de la crise 
des Etats du Golfe3. L’enjeu étant pour ces puissances régionales d’asseoir leur conception d’un 
régime politique et de répandre celle-ci dans le monde musulman. 
 
Cette note a pour objectif d’étudier l’influence des puissances régionales (Emirats arabes unis, 
Egypte, Arabie saoudite, Qatar et Turquie) en Libye à travers deux éléments. Le premier 
s’attarde sur l’instrumentalisation des mouvements islamistes, dont les madkhalistes font partie. 
Le second s’intéresse aux soutiens apportés à la Libye par les pays susmentionnés dans le 
contexte des rivalités régionales4.  
 

Egypte : l’influence à double tranchant des madkhalistes et la sécurisation des 
frontières 

 
Le président Abdel Fattah Al-Sissi est un indéfectible soutien du maréchal Haftar depuis la 
constitution des forces armées libyennes (ANL)5. Les deux militaires partagent une hostilité 
profonde à l’égard des mouvements islamistes, fréquemment associés, dans leurs discours, aux 
groupes salafistes djihadistes. La détérioration de la situation sécuritaire en Cyrénaïque, avec la 
présence de groupes salafistes djihadistes aux frontières égyptiennes – notamment dans les 
villes de Derna et Benghazi –, a conduit l’Egypte à fournir un important soutien militaire et 
diplomatique à Haftar dans le cadre de la lutte anti-terroriste6. 

En 2014, le rapprochement avec l’Egypte s’opère lorsque Khalifa Haftar rejette le Congrès 
général national dominé par les Frères musulmans. Unis par leur opposition contre ces derniers, 
le président Al-Sissi offre un appui logistique à Haftar pour mener une opération contre les 
groupes islamistes et djihadistes en Cyrénaïque. Le Caire fournit financements, armes, et 
combattants à l’ANL7. En mai 2017, l’aviation égyptienne mène des frappes sur le sol libyen à 
Derna en représailles d’une attaque perpétrée en Egypte le jour même8. Cet incident illustre la 
volonté qu’a l’Egypte de sécuriser sa frontière ouest. En avril 2019, Al-Sissi est aux côtés d’Haftar 
lorsque ce dernier lance l’offensive sur Tripoli. Depuis, l’Egypte n’a cessé de lui apporter un 
soutien direct et indirect, en permettant notamment la livraison d’armes par Abu Dhabi via son 
territoire. 

3 Riyad et Abu Dhabi instaurent un embargo à l’encontre du Qatar en représailles au soutien apporté par ce dernier 
au mouvement des Frères musulmans au lendemain du renversement des régimes autoritaires en Afrique et afin 
de sanctionner sa coopération avec l’Iran. Les relations entre les trois pétromonarchies n’ont cessé de se dégrader, 
les Emirats arabes unis et l’Arabie saoudite s’opposant fermement à une résurgence des Frères musulmans et au 
retour de l’Iran sur la scène internationale.  

4 NB : la question du soutien militaire des puissances régionales sera abordée ici de manière très succincte. Elle 
fera l’objet d’une prochaine note de recherche.  

5  Pour une rétrospective des relations contemporaines entre les deux pays, lire l’article de Mustafa Fetouri, « Why 
Egypt’s Meddling in Libya’s Affairs is Worrying », Middle East Monitor, 19 mars 2020.  
6  Les forces de l’ANL ont remis aux forces égyptiennes Hisham Ashmawi, un ancien membre des forces spéciales 
égyptiennes, devenu le fondateur du groupe djihadiste égyptien Al-Mourabitoun et arrêté à Derna en octobre 
2018. En novembre 2019, un tribunal militaire le condamne à la peine de mort pour son rôle dans plusieurs 
attaques terroristes et tentatives d’assassinats. Il est exécuté en mars 2020 (« Hisham Ashmawi: Egypt Court 
Sentences ‘Top Jihadist’ to Death », BBC News, 27 novembre 2019).  
7 Khaled Mahmoud, « Sisi’s Ambitions in Libya », Carnegie Endowment for International Peace, 30 novembre 2018.  
8 Hélène Sallon et Frédéric Bobin, « Minée par les attentats, l’Egypte cible des ‘camps djihadistes’ en Libye », Le 
Monde, 30 mai 2017.  
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En Egypte, le courant madkhaliste est introduit par le sheikh Osama El-Qoussy, qui en devient 
une figure centrale dans les décennies 1990 et 2000. Il dirige la lutte contre d’autres 
représentants de courants salafistes, principalement au Caire puis à Alexandrie9. Dans les années 
2000, El-Qoussy s’éloigne du salafisme et est remplacé par Mohamed Said Raslan. En 2011, lors 
des soulèvements contre le président Hosni Moubarak, les madkhalistes s’opposent fermement 
aux manifestations, perçues comme une rébellion contre le pouvoir en place et une conspiration 
étrangère pour diviser l’Egypte. Ils appuient la candidature de Gamal Moubarak, fils du président 
déchu10. En juillet 2013, des sheikhs relevant de cette mouvance appellent les Egyptiens à 
soutenir l’armée contre les manifestations favorables au président Mohamed Morsi, élu en 2012 
et membre des Frères musulmans11.  

Au début de l’offensive contre Tripoli en avril 2019, un sheikh madkhaliste égyptien, Khaled 
Mohamed Othman, a relayé l’appel de Rabi Bin Hadi Al-Madkhali à rejoindre les rangs du 
maréchal Haftar12. Il a déclaré également sur les réseaux sociaux qu’Haftar menait un djihad 
juste contre les kharijites (entendu comme dissidents) et mercenaires et a appelé à lutter contre 
les soupçons propagés par les Frères musulmans13. Au mois de janvier 2020, une autre figure 
madkhaliste égyptienne, Talaat Zahran, aurait apporté son soutien au bataillon 604. Ce dernier a 
rallié les forces de l’ANL quelques jours plus tôt, lui permettant de prendre le contrôle de Syrte14. 
Khaled Mohamed Othman publiera, au lendemain de la prise de la ville côtière, un message 
audio se réjouissant de l’opération militaire et mettant en garde la Turquie15.  

Ainsi, le soutien de l’Egypte ne se limite pas à une aide logistique mais se fait également via ces 
personnalités madkhalistes. Une question se pose toutefois : quel degré de contrôle les autorités 
exercent-elles sur ce courant en Egypte ? Selon Crisis Group, son influence en Libye dépend en 
partie des relations entretenues avec des acteurs extérieurs, précisément Riyad et Le Caire. En 
Egypte, une importante communauté de ressortissants libyens est présente à Alexandrie, où le 
courant est particulièrement bien implanté. Inversement, le gouvernement égyptien 
s’inquiéterait de l’influence grandissante des madkhalistes en Libye et des répercussions qu’ils 
pourraient avoir en Egypte. Ainsi, en septembre 2018, Mohamed Said Raslan se serait vu 
interdire de prêcher par les autorités égyptiennes16. Cet incident laisse à penser que les autorités 
égyptiennes tenteraient d’exercer un contrôle plus strict sur le courant et que les communautés 
madkhalistes en Libye et en Egypte s’influencent mutuellement sans le concours de l’Etat. 
 
A terme, la relation entre Haftar et les autorités égyptiennes pourrait se dégrader avec 
l’enlisement des combats à Tripoli qui durent depuis maintenant plus d’un an. L’absence de 
résultat concret a entraîné une participation plus forte des parrains régionaux au risque de 
menacer les relations entre ces derniers. Les affrontements en Libye pèsent sur les relations 
entre la Turquie et l’Egypte. La relation entre les deux pays s’est fortement dégradée après le 
renversement de Moubarak et le soutien d’Erdoğan aux Frères musulmans17. Le 15 janvier 2020, 

9  Les affrontements théologiques portent sur la non-croyance du dirigeant qui gouverne par d’autres moyens que 
ceux révélés par Dieu, le djihad, la position à adopter vis-à-vis des Frères musulmans et de Sayed Qutb, etc. 
(Samuel Tadros, « Mapping Egyptian Islamism », Hudson Institute, décembre 2014, p. 8).  
10  Ibid.  
ي مصر يدعون الجيش إلى قتال المعتصمي     » 11

 
 Les salafistes en Egypte appellent l’armée àعبد المنعم شيتور ]" ,«سلفيون ف

combattre les manifestations, Abdel Moneim Shitour], Echourouk Online, 28 juillet 2013.  
12  Réseaux sociaux (1)  
13  Réseaux sociaux (1)  
14  Réseaux sociaux (1)  
15  Réseaux sociaux (1)  
16  « Addressing the Rise of Libya’s Madkhali-Salafis », International Crisis Group, 25 avril 2019, p. 30.  
17  Steven A. Cook, « Egypt and Turkey: Nightmares », Council on Foreign Relations, 25 novembre 2013.  

https://twitter.com/algerwan/status/1124533557320400896
https://twitter.com/algerwan/status/1124533557320400896
https://twitter.com/algerwan/status/1124533557320400896
https://twitter.com/algerwan/status/1124533557320400896
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quatre journalistes de l’agence Anadolu, dont un ressortissant turc, sont arrêtés par les forces de 
sécurité au Caire. Cet incident illustre les tensions entre la Turquie et l’Egypte sur le dossier 
libyen et les enjeux énergétiques en Méditerranée orientale18. En ce qui concerne les relations 
avec l’Egypte, certaines sources médias évoquent un transfert du dossier libyen aux mains des 
renseignements égyptiens et la possibilité de trouver un successeur au maréchal19. En transférant 
le dossier aux services de renseignements, le président Al-Sissi témoigne de son inquiétude face 
l’incapacité de l’ANL à prendre le contrôle de Tripoli. Ainsi, l’Egypte réévaluera probablement à la 
baisse son soutien diplomatique à Haftar sans pour autant remettre en cause le partenariat noué 
ces dernières années et sur lequel repose la sécurité du pays. 

L’axe turco-qatari : la défense d’un islam politique et pluraliste 

 
La logique du soutien de la Turquie au GUN tient à la volonté du président Erdoğan de faire 
avancer la cause de l’islam politique sur la scène tant nationale qu’internationale. Le 
gouvernement de Tripoli incarne cet islam politique et pluraliste. Selon le chercheur Jalel 
Harchaoui, la présence d’un islam politique modéré où cohabitent des membres des Frères 
musulmans et des non-islamistes, qui plus est dans un riche Etat d’Afrique du Nord, est un 
symbole fort20. Le rapprochement entre le Qatar et la Turquie dans le dossier libyen s’opère dans 
le contexte de la crise des Etats du Golfe en 2017. Il se traduit depuis par une intensification des 
échanges avec le GUN. En outre, l’aide de la Turquie pourrait être interprétée comme un moyen 
de compenser les critiques à l’égard du président turc et des dérives autoritaires de son régime21. 

La Turquie accueille depuis quelques années des commandants de groupes armés basés en 
Tripolitaine ainsi que des représentants de divers courants islamistes, notamment les Frères 
musulmans22, qui servent ses desseins dans la région. Au mois de janvier, Ali Al-Sallabi, 
représentant libyen des Frères musulmans, explique dans un article publié par l’agence turque 
Anadolu, le rôle de l’empire ottoman dans la construction de l’Etat moderne libyen. Ce discours, 
prononcé alors que la Turquie intensifie son soutien au GUN, fait implicitement un parallèle avec 
la situation actuelle. Il justifie indirectement l’engagement de la Turquie auprès du GUN contre 
l’ingérence de puissances étrangères jugées « non légitimes »23. Au même titre que les 
madkhalistes servent les intérêts du régime saoudien, la présence des Frères musulmans et la 
cohabitation avec d’autres factions politiques au sein des institutions du GUN renforcent la vision 
politique défendue par Erdoğan. Depuis la ville d’Istanbul, un membre influent des Frères 
musulmans, Oussama Al-Sallabi, frère d’Ali Al-Sallabi, s'adresse au bataillon 604 (des 
madkhalistes) et l’accuse de trahison après que ce dernier a annoncé avoir rallié les forces 
armées du maréchal Haftar24.  

18  « Turkey and Rights Groups Condemn Egypt Raid and Arrests of Anadolu Staff », Middle East Monitor, 16 janvier 
2020.  
19  Malek Bachir, « Egypt's Sisi Considers Withdrawing Support from Libya's Haftar », Middle East Eye, 22 janvier 
2020.  
20  Michael Young, « Into the Libya Vortex », Carnegie Middle East Center, 14 janvier 2020.  
21 Cf. les purges suite à la tentative de coup d’Etat de 2016 et le résultat contesté des élections municipales de 
2018.  
22 Le parti d’Erdoğan, l’AKP, entretient une longue histoire avec le mouvement des Frères musulmans. En 2007, à 
la suite de la victoire de l’AKP lors des élections parlementaires, Erdoğan initie une politique de cooptation des 
Frères musulmans afin d’étendre son influence régionale (Aykan Erdemir, Varsha Koduvayur, « Brothers in Arms – 
The Consolidation of the Turkey-Qatar Axis », The Foundation for Defense of Democracies, 11 décembre 2019).  
: العثمانيون دخلوا ليبيا استجابة لأهلها ونهضوا بها )مقابلة(  »محمد شيخ يوسف,   »  23 ي  Al-Sallabi : les Ottomans sont venus] «الصلاب 
en Libye à la demande de la population et se sont soulevés avec elle, Muhamad Sheikh Yusef], Anadolu, 9 janvier 
2020.  
24  Réseaux sociaux (1)  

https://twitter.com/taqarifatnews/status/1215238232591474689
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L’intervention de la Turquie ne doit cependant pas être réduite aux seuls intérêts de l’influence 
religieuse. En effet, 25 % des expatriés turcs sont installés en Libye et les contrats d’entreprises 
turques se chiffrent à environ 18 milliards de dollars25. Ainsi, il est fort probable que le soutien 
de la Turquie s’intensifie à défaut d’une intervention diplomatique extérieure venant 
sanctionner l’ingérence des parrains respectifs de l’ANL et du GUN. 
 
Enfin, l’envoi de matériel militaire et la présence de conseillers en Libye, au même titre qu’en 
Syrie, permettent à la Turquie d’affirmer son statut de puissance régionale et militaire. Le 
soutien capacitaire turc au GUN est apparu de manière plus visible dans les médias durant l’été 
2019 lorsque que les combats se sont intensifiés avec, entre autres, la fourniture de drones 
armés (l’ANL recevant le même type de soutien de ses parrains). Ces livraisons d’armements ont 
commencé dès la chute du régime libyen. Elles se sont intensifiées au gré des affrontements et 
dernièrement, en juin 2019, lorsque Erdoğan a admis ouvertement soutenir le GUN en 
Tripolitaine. Ainsi, un certain nombre de navires ont été arraisonnés dans les eaux 
internationales alors qu’ils se dirigeaient vers les ports de Misrata26 et Khoms. Cependant, l’aide 
turque va désormais bien au-delà des livraisons d’armes et du soutien logistique. Une bascule 
s’opère avec l’envoi de proxys en faveur de Tripoli. Entre les mois de décembre 2019 et janvier 
2020, environ 2 000 combattants syriens ont été transférés à Tripoli pour participer aux 
affrontements27. Au mois de mars, le nombre de combattants syriens présents sur le sol libyen 
était estimé à environ 4 00028. 

Le rôle du Qatar dans le conflit libyen sera abordé dans une moindre mesure, son influence 
ayant été supplantée par celle de la Turquie ces derniers mois. L’émirat fait partie des Etats de 
la Ligue arabe à avoir, dès le début du conflit, soutenu puis pris part à l’intervention de la 
coalition conjointement avec les forces de l’OTAN en Libye29. Le rôle prépondérant joué en 2011 
par les Etats du Golfe, notamment le Qatar et les Emirats arabes unis, a été favorisé par le 
retrait précipité des Etats occidentaux. Il s’explique également par la volonté de mettre en place 
une stratégie de diversification économique (hydrocarbures et infrastructures). 
 
En 2014, lorsqu’éclate la guerre civile, le Qatar et la Turquie se rangent du côté du Parlement à 
majorité islamiste, le Congrès général national, et de son pendant armé, Fajr Libya. Ce 
rapprochement a fortement contribué à la détérioration des relations entre les Etats du Golfe 
qui aboutira lors de la crise de 2017 aux sanctions et à l’embargo contre le Qatar. C’est dans ce 
contexte que se scelle l’alliance entre Doha et Ankara, liés par une affinité commune pour 
l’islamisme politique des Frères musulmans30. Tout comme la Turquie, Doha reçoit de 
nombreuses figures libyennes appartenant au Groupe islamique des combattants en Libye et 

25  Kori Schake, « Libya Explains why Turkey has no Friends », Bloomberg News, 16 janvier 2020.  
26  Abdullah Bozkurt, « Erdoğan Government Shields Turkish Firms Implicated in Arms, Oil Smuggling in Libya », 
Nordic Monitor, 9 juillet 2019.  
27 Un contrat de six mois est établi entre le GUN et les combattants syriens, rémunérés à hauteur de 2 000 dollars 
par mois (Bethan McKernan, Hussein Akoush, « Exclusive: 2,000 Syrian Fighters Deployed to Libya to Support 
Government », The Guardian, 15 janvier 2020).  

28  Jalel Harchaoui, « The Libyan Civil War is about to Get Worse », Foreign Policy, 18 mars 2020.  
29  Le Qatar milite pour l’instauration d’une zone d’exclusion aérienne et envoie des conseillers, soldats et 
membres des forces spéciales combattre aux côtés des insurgés (Aykan Erdemir, Varsha Koduvayur, « Brothers in 
Arms – The Consolidation of the Turkey-Qatar Axis », op. cit.). Ses avions de combat contribuent à quelques 
frappes en partenariat étroit avec l’armée de l’Air française.  
30 La doctrine prônée par le Qatar est identique à celle mise en place par l’Arabie saoudite, le wahhabisme. 
Cependant, la doctrine défendue par Doha est imprégnée d’un « activisme politique » inspiré des Frères 
musulmans. Le Qatar soutient ainsi ces derniers à l’étranger à condition que le mouvement n’interfère pas dans la 
politique intérieure de l’émirat (Ibid.).  
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aux Frères musulmans, telles qu’Abdelhakim Belhadj31 et Ali Al-Sallabi32. La création et le 
financement de médias locaux ont contribué à accroître l’influence du Qatar en Libye ainsi que 
dans la région. Via Al-Jazeera, Doha relaie les soulèvements populaires dans le monde arabe. 
L’émirat accueille et finance également une chaîne satellitaire libyenne, Free Libya33. Depuis le 
début du conflit, il apporte un soutien financier et militaire aux groupes armés islamistes libyens. 
Récemment, le Qatar aurait, semble-t-il, financé l’achat de drones de fabrication turque à 
destination du GUN34. La Libye est ainsi devenue le premier terrain de rivalité « armée » entre 
l’axe turco-qatari et l’axe saoudo-émirati. 

La volonté de l’Arabie saoudite et des Emirats arabes unis de façonner leur 
environnement immédiat pour mieux le contrôler 

 
Un des vecteurs utilisés par l’Arabie saoudite, outre la diplomatie du carnet de chèques, est celui 
des madkhalistes. Le courant est devenu particulièrement influent en Arabie saoudite lors de la 
guerre du Golfe en apportant son soutien à la famille royale, qui avait autorisé le déploiement 
des troupes américaines sur son territoire35. Par la suite, le mouvement s’est étendu à la faveur 
des organismes de bienfaisance et des chaînes satellitaires financés par le pouvoir. Des sheikhs 
saoudiens madkhalistes seraient également venus dispenser des enseignements en 
Cyrénaïque36. Depuis Riyad, le fondateur, Rabi bin Hadi Al-Madkhali, a prononcé des fatwas 
incitant les madkhalistes à combattre les groupes salafistes djihadistes et les Frères musulmans. 
Cela sans pour autant se positionner clairement du côté du GUN ou de l’ANL. Les fatwas émises 
ont été souvent critiquées par les autorités religieuses de Tripoli. En 2018, le soutien d’Al-
Madkhali devient plus explicite à mesure des succès de l’ANL en Cyrénaïque. En retour, Khalifa 
Haftar défend ouvertement les madkhalistes tout en soulignant leur croyance dans l’autorité de 
l’Etat et leur respect des institutions élues démocratiquement37. 

Le soutien apporté aux madkhalistes libyens et au maréchal Haftar s’explique par la volonté de 
contrer toute alternative politique susceptible de mettre en péril les régimes autoritaires du 
Golfe. Ainsi, « l’autoritarisme pluraliste » défendu par Erdoğan est perçu comme une menace 
aux régimes sunnites. Ce pluralisme existant en Tripolitaine est une forme de gouvernement que 
l’Arabie saoudite, les Emirats arabes unis et l’Egypte ne souhaitent pas voir se développer dans 
leur proche voisinage. Ces régimes préfèrent, selon le chercheur Jalel Harchaoui, un pouvoir 
dictatorial38. 
 
En juin 2017, en pleine crise des Etats du Golfe, ces trois pays et Bahreïn publient un 
communiqué inscrivant des entités et individus qataris ou alliés au Qatar sur la liste des groupes 

31  Abdelhakim Belhadj est un ancien membre du Groupe islamique des combattants en Libye et commandant du 
Conseil militaire de Tripoli. Des proches du pouvoir qatari auraient eu des contacts avec Belhadj en 2009 en 
finançant un programme de déradicalisation initié par Saif Al-Islam Kadhafi (Karim Mezran, Arturo Varvelli, 
« Foreign Actors in Libya’s Crisis », Atlantic Council / ISPI, juillet 2017, p. 48).  
32  Hirak Jyoti Das, « The Role of Qatar and UAE in the Libyan Civil War », Vivekananda International Foundation, 
mars 2019, pp. 6-11.  
33  Simeon Kerr, « Gamble on Libya Pays off for Qatar », Financial Times, 28 août 2011.  

34  Metin Gurcan, « Battle for Air Supremacy Heats up in Libya despite COVID-19 Outbreak », Al-Monitor, 6 avril 
2020. 
35 « Addressing the Rise of Libya’s Madkhali-Salafis », Crisis Group Middle East and North Africa Report, n° 200, 25 
avril 2019.  

36  Ahmed Salah Ali, « Haftar and Salafism: A Dangerous Game », Atlantic Council, 6 juin 2017.  

37  « Addressing the Rise of Libya’s Madkhali-Salafis », op. cit.  
38  Michael Young, « Into the Libya Vortex », op. cit.  
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terroristes. Parmi ces derniers figurent des membres des Frères musulmans en Libye, tels que la 
famille Al-Sallabi et le Grand Mufti Sadiq Al-Ghariani39. L’objectif de ces sanctions est de 
contraindre le Qatar à rompre ses relations avec l’Iran et à abandonner sa politique de soutien 
aux mouvements islamistes. Une seconde liste est publiée par la Chambre des Représentants 
libyenne alliée à Haftar à l’encontre de ressortissants libyens accusés d’appartenir aux Frères 
musulmans ou à des groupes salafistes djihadistes40. 
 
L’aversion des Saoudiens pour les Frères musulmans s’explique par la même crainte de 
déstabilisation interne que pourrait provoquer une diffusion du mouvement dans son proche 
voisinage. Riyad s’est ainsi inquiété, tout comme Abu Dhabi, de l’influence croissante du courant 
en Egypte. La victoire de Mohamed Morsi en 2012 a encouragé les deux pétromonarchies à 
investir massivement pour fragiliser la présidence de ce dernier et prévenir l’émergence du 
courant chez son voisin libyen. Une autre crainte était de voir se fragiliser le lien sécuritaire 
établi entre les Etats-Unis, l’Egypte et l’Arabie saoudite si les Frères musulmans venaient à 
accéder au pouvoir. Le cas égyptien ayant servi de leçon, les pays du Golfe ont dès lors apporté 
un soutien matériel important au maréchal Haftar dans sa guerre contre les « islamistes et 
groupes terroristes ». Cette aide se matérialise au travers de financements et de l’envoi de 
conseillers et d’armements pour permettre à l’Armée nationale libyenne nouvellement 
constituée de mener des opérations en Cyrénaïque.  
 
L’influence de l’Arabie saoudite se mesure plus concrètement lors de l’offensive de l’ANL contre 
la capitale au mois d’avril 2019. En effet, quelques jours avant son lancement, Khalifa Haftar 
effectue une nouvelle visite à Riyad durant laquelle les autorités saoudiennes promettent 
plusieurs dizaines de millions de dollars pour financer la campagne militaire41. D’autres sources 
soutiennent que l’Arabie saoudite aurait sponsorisé le groupe Wagner pour combattre aux côtés 
de l’ANL42. Par la suite, le rôle de Riyad est éclipsé par les Emirats arabes unis qui prennent le 
leadership dans la guerre contre Tripoli. 

Selon Jalel Harchaoui, contrairement à la Turquie, le principal motif derrière l’intervention des 
Emirats arabes unis en Libye tient tout d’abord, là encore, à l’opposition à toute forme de 
pluralisme politique, notamment islamiste, puis aux intérêts économiques43. Le cas des Emirats 
reflète l’affrontement idéologique entre, d’une part, les anciens régimes dictatoriaux des 
pétromonarchies, et, d’autre part, l’aspiration des citoyens et politiques d’instaurer un 
gouvernement civil élu44. Les soulèvements populaires de 2011 ont été vécus comme un 
avertissement. Le régime émirati a lui aussi répondu parfois de manière violente en soutenant 
les forces militaires en Egypte et à Bahreïn45 et en parrainant des groupes armés au Yémen. Au 
final, cet argument idéologique a conduit les Emirats, au même titre que l’Arabie saoudite, à 
intervenir massivement en Libye.  

 Déclaration] « عام / بيان من كل من المملكة العربية السعودية وجمهورية مصر العربية ودولة الإمارات العربية المتحدة ومملكة البحرين »  39
du Royaume d’Arabie saoudite, de la République arabe d’Egypte, des Emirats arabes unis et du Royaume de 
Bahreïn], Saudi Press Agency, 9 juin 2017.  
40 « Qatar's Role in the Libyan Conflict: Who's on the Lists of Terrorists and Why », Jamestown Foundation, 14 juillet 
2017.  

41 Jared Malsin, Summer Said, « Saudi Arabia Promised Support to Libyan Warlord in Push to Seize Tripoli », The 
Wall Street Journal, 12 avril 2019.  

42  Marie Jégo, Benoît Vitkine, Frédéric Bobin, « Libye Le grand marchandage entre Moscou et Ankara », Le Monde, 
27 janvier 2020.  

43 Réseaux sociaux (1)  

44 Tallha Abdulrazaq, « No One Fears Democracy in Libya more than the UAE », TRT World, 23 janvier 2020.  
45 Armin Arefi, « Bahreïn : la révolution que l'on ne veut pas voir », Le Point, 14 février 2012.  

https://twitter.com/JMJalel_H/status/1221372892975443969
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L’aide des Emirats s’y traduit par un soutien capacitaire et diplomatique aux forces armées du 
maréchal Haftar. En 2016, Abu Dhabi initie des travaux d’extension du tarmac et 
d’aménagement d’une douzaine d’abris à la base aérienne d’Al-Khadim en Cyrénaïque. Depuis 
celle-ci, les Emirats mènent des frappes en soutien aux opérations de l’ANL à Benghazi et Derna. 
Des drones de fabrication chinoise auraient également été fournis par les Emirats46. Ce recours 
aux drones a permis à l’ANL de prendre l’ascendant pendant un certain temps lors des combats 
à Tripoli. Toutefois, la vente de drones par la Turquie au GUN a fini par rééquilibrer le rapport de 
force. Les Emirats auraient également financé et organisé l’envoi de mercenaires soudanais, non 
sans difficulté, en Libye via la société Black Shield47. D’après un rapport des Nations unies, 
environ 1 000 combattants des forces paramilitaires soudanaises Rapid Support Forces y 
auraient été déployés48. L’influence des Emirats est telle qu’on leur attribue le refus des Etats-
Unis d’investir Ramtane Lamamra pour succéder à Ghassan Salamé à la tête de la mission des 
Nations unies en Libye49. 
 
Enfin, les deux pétromonarchies seraient à l’origine de campagnes de désinformation depuis 
plusieurs années. Une étude conduite par l’Internet Observatory Cyber Policy Center de Stanford 
révèle que des campagnes en soutien à Haftar ont commencé en 2013 et observe une 
concentration des activités en 2019. Ces campagnes étaient menées sur les réseaux sociaux ainsi 
que dans la presse libyenne. La propagande pro-Haftar, entre autres, mettait en avant le 
professionnalisme des forces de l’ANL, faisait allusion à l’imminence de l’offensive contre Tripoli 
et établissait une comparaison entre Haftar et des figures de la résistance libyenne. A contrario, 
la campagne de désinformation accusait le Qatar et la Turquie d’ingérence, et les Frères 
musulmans de crimes en Libye. Au mois de décembre 201950, une campagne visant à discréditer 
le GUN et à accentuer le sentiment anti-turc est initiée sur les réseaux sociaux avec le hashtag 
« Sarraj the traitor of Libya ». D’après les conclusions du rapport, les tactiques et hashtags 
utilisés concordent avec les intérêts géopolitiques et les précédentes campagnes menées par les 
Emirats arabes unis, l’Arabie saoudite et l’Egypte51. Les campagnes de désinformation et de 
propagande font partie intégrante des conflits actuels. Face à cette guerre d’influence, les 
entreprises de réseaux sociaux renforcent leur contrôle sur ces nouveaux canaux de 
communication. En août 2019, Facebook a supprimé 775 comptes52, pages et groupes sur 
Facebook et Instagram relayant des informations sur « les éventuels financements de groupes 
terroristes par le Qatar et la Turquie » dans le cadre du conflit en Libye53. Ces comptes auraient 
été utilisés lors de deux campagnes distinctes initiées par les Emirats arabes unis et l’Egypte, et 
l’Arabie saoudite54. Le soutien d’Abu Dhabi et Riyad depuis le début du conflit à Tripoli n’a cessé 

46 Arnaud Delalande, « Remains of Chinese Made Missiles Found in Tripoli Points to Wing Loongs Airstrikes », 
AeroHisto, 29 avril 2019.  

47 Rabia Golden, « Sudanese Entrapped by Emirati Black Shield Company Demand Rights Restoration », Libya 
Observer, 17 mars 2020.  

48 Nina Pouls, Umberto Profazio, « Sudanese Militias Play Instrumental Role in Libya’s Conflict », IISS, 17 janvier 
2020.  

49 Yasmina Allouche, « Acrimony Follows UAE and Egypt's Scuppering of New UN Libya Envoy », Middle East Eye, 22 
avril 2020.  

50 La campagne est initiée deux semaines après la signature d’un mémorandum entre la Turquie et le GUN au mois 
de novembre 2019.  
51 Shelby Grossman, Khadija H., Renée DiResta, Tara Kheradpir, Carly Miller, Blame it on Iran, Qatar, and Turkey: An 
Analysis of a Twitter and Facebook Operation Linked to Egypt, the UAE, and Saudi Arabia, Stanford Internet 
Observatory, 2 avril 2020, pp. 17-26.  
52 « Using Misleading Content. Arab Systems Use Facebook as a Weapon! », DW, 2 août 2019.  

53 Sarah Frier, Kurt Wagner, « Facebook Removes Pages Linked to Middle East Influence Campaigns », Bloomberg, 
1er août 2019.  

54 La compagnie New Waves en Egypte et Newave aux Emirats arabes unis, et des individus associés au 
gouvernement saoudien seraient à l’origine des campagnes de désinformation.  
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d’augmenter et de se diversifier, illustrant le vaste spectre de capacités et de moyens investis 
par les « parrains » régionaux dans le conflit en Libye. 
 

Conclusion 

 
Les divergences entre les puissances régionales sont apparues plus explicitement en 2014 au 
cours de la seconde guerre civile libyenne. Elles n’ont eu de cesse de se renforcer avec d’un côté 
le GUN, soutenu par la Turquie et le Qatar, de l’autre l’ANL, pourvue, entre autres, par les 
Emirats arabes unis, l’Egypte, et l’Arabie saoudite. Aujourd’hui, la violence a atteint un 
paroxysme avec des frappes ciblant indistinctement quartiers résidentiels et objectifs 
stratégiques ennemis, et l’envoi d’armements et de mercenaires par la Turquie, les Emirats 
arabes unis et la Russie.  
 
Ce déchaînement de violence dans le contexte d’une crise humanitaire et sanitaire, depuis 
l’apparition du premier cas de Covid-19 en Libye fin mars, fait craindre le pire pour la population 
libyenne et les migrants. Cela d’autant plus que les « parrains » régionaux sont décidés à faire la 
démonstration de l’étendue de leurs capacités militaires. Face à cette escalade, le rôle joué par 
les madkhalistes ne semble pas décisif. Ils ne sont qu’un rouage dans la machine de la violence 
alimentée par les puissances régionales. Dans une précédente note55, nous avions vu que leur 
allégeance reposait sur plusieurs facteurs d’ordre politique, économique, géographique, etc. La 
capacité des puissances régionales à faire basculer le rapport de force et les avantages qui en 
découleront constituent des motivations supplémentaires pour les madkhalistes et les autres 
groupes armés dès lors qu’il s’agit de rallier un camp ou un autre. Le risque de l’utilisation de 
tout courant islamiste par les puissances régionales réside dans l’escalade de la violence et le 
renforcement du sectarisme au détriment d’une réconciliation nationale. Le réel danger à 
l’heure actuelle est l’impunité dont bénéficient les puissances régionales en Libye. La poursuite 
des combats malgré la pandémie atteste de la faiblesse de l’influence des pays occidentaux – ou 
de leur volonté – à mettre un terme au conflit. L’imposition d’une trêve humanitaire est vitale à 
défaut de sanctions contre l’ingérence turque et émiratie. Elle offrirait aux Libyens un temps de 
répit pour faire face à la crise humanitaire après neuf années de conflit. 
 

55 Aude Thomas, « Madkhalisme en Libye : état des lieux et perspectives d’évolution des groupes madkhalistes », 
op. cit.  
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